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	 Une ordonnance récente du Conseil d’État traite de la 
liberté de choix que le droit accorde à un patient dans la déter-
mination du traitement qu’il souhaite suivre (1). Si les faits ne 
concernent pas la psychiatrie, le raisonnement du juge est néan-
moins parfaitement transposable.
Dans cette affaire, les parents d’un enfant mineur ont saisi la juri-
diction administrative pour qu’elle enjoigne sans délai au CHU 
de procéder à un « traitement par chimiothérapie à visée cura-
tive » au profit de leur fils. Ils considéraient que ce traitement était 
le plus adapté à leur enfant et que le refus de l’hôpital de faire 
droit à leur demande portait une atteinte grave, et manifestement 
illégale, au respect de la vie garantie par les dispositions de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
au consentement aux soins dont dispose chaque patient.

PROPOSÉ AU PATIENT MAIS PRESCRIT PAR LE SOIGNANT
Pour traiter une telle demande, le juge a procédé à une lecture 
précise des dispositions générales des articles L. 1110-5 (2) et 
L. 1111-4 (3) du Code de la santé publique prévues pour permettre 
à un patient de refuser, en toute connaissance de cause, un soin 
que lui proposerait un professionnel de santé. Comme le rappelle le 
Conseil d’État, « il résulte de ces dispositions que toute personne 
a le droit de recevoir les traitements et les soins les plus appro-
priés à son état de santé sous réserve de son consentement libre 
et éclairé. En revanche, ces mêmes dispositions ni aucune autre 
ne consacrent, au profit du patient, un droit de choisir son traite-
ment ». Le juge est donc parfaitement clair sur le contenu de ces 
deux articles en rappelant que l’acte de soins est, sauf urgence ou 
dispositif législatif particulier, proposé au patient mais prescrit par 
le professionnel de santé. Il précise qu’« il résulte de l’instruction 
que le litige porté devant le juge des référés ne concerne pas la sus-
pension d’un traitement ou le refus d’en entreprendre un au sens 
de l’article L. 1110-5-1 du Code de la santé publique mais le choix 
d’administrer un traitement plutôt qu’un autre, au vu du bilan qu’il 
appartient aux médecins d’effectuer en tenant compte, d’une part, 
des risques encourus et, d’autre part, du bénéfice escompté ». La 
fonction du juge des référés se limite à vérifier qu’un traitement cor-
respondant à l’état du patient a bien été proposé et que cette pro-
position s’appuie sur une analyse précise de la situation du patient.

LE CAS DE LA CHAMBRE D’ISOLEMENT
Les conséquences de cette ordonnance du Conseil d’État sont 
importantes pour les services de psychiatrie. Outre le fait qu’elle 
rappelle l’obligation de proposer un soin adapté à l’état du patient, 
elle insiste sur le fait que chaque acte de soins est le résultat 
d’une décision individuelle prise par le professionnel de santé. 
À aucun moment, il ne sera possible pour un patient de choisir 
seul son traitement. On renverra sur ce point à une précédente 

Un patient peut-il choisir son traitement ?

À aucun moment, il n’est possible pour un patient de choisir seul son traitement, y compris en psychiatrie. 
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être validé par le psychiatre qui devra vérifier le bien-fondé, l’opportunité et les effets d’une telle demande.

affaire (4) qui questionnait sur la « codécision » entre le soignant 
et le patient. En pratique, un patient peut émettre un souhait 
concernant son traitement, mais c’est toujours le médecin qui 
décide de son opportunité. Le soin ainsi proposé devra alors être 
accepté par le patient correctement informé.
On pense en particulier à la problématique du placement en 
chambre d’isolement qui ne peut donc résulter de la seule volonté 
du patient. En effet, lorsqu’un patient « sollicite » la possibilité 
d’aller en chambre d’isolement, ce placement doit systématique-
ment être validé par le psychiatre qui devra vérifier le bien-fondé, 
l’opportunité et les effets d’une telle demande. On peut donc 
admettre le principe qu’un patient « consente » à être isolé (voire 
« contentionné »), mais juridiquement cette décision sera toujours 
celle du psychiatre. Dans ses recommandations de bonne pra-
tique, la Haute Autorité de santé rappelle d’ailleurs que, compte 
tenu de sa spécificité, le recours à la chambre d’isolement ou à la 
contention mécanique (5) sera réservé aux patients administrati-
vement admis sous contrainte. Il est donc important lorsqu’on en 
use pour un patient en soins libres de s’interroger sur la réalité 
de son consentement et la nécessité de modifier très rapidement 
son statut administratif en avertissant le directeur d’établissement 
et en inscrivant cette décision dans un registre administratif (6).
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